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мΦм {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ WǳǎǘƛŎŜ ōŜƭƎŜ 
 
Les statistiques des cours et tribunaux s’inscrivent dans l’ensemble des nombreuses statistiques qui 
sont produites au sein de la Justice en Belgique. 
 
!ǳ Ǉƭŀƴ ǇŞƴŀƭ 
On distinguera selon les étapes successives de la procédure : 

 [Ŝǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ǇŞƴŀƭŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ 
ǇǳōƭƛŎΣ ǇǳōƭƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩŀǇǇǳƛ Řǳ /ƻƭƭŝƎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎǳǊŜǳǊǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ1. Ces statistiques 
informent sur les activités des parquets. Elles permettent également de répondre à des 
questions d’ordre criminologique telles que par exemple : « Combien d’affaires de vols avec 
violence la Justice enregistre-t-elle par année ? » 
 

 [Ŝǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ǇŞƴŀƭŜΣ 
ǇǊƻŘǳƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩŀǇǇǳƛ Řǳ /ƻƭƭŝƎŜ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ Ŝǘ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ2. 
On distingue : 

o les activités des juridictions de l’instruction judiciaire : juges d’instruction, chambres 
du conseil et chambres des mises en accusation ; 

o les activités des juridictions de jugement : tribunaux de police, chambres 
correctionnelles et chambres de la jeunesse (pour le volet protectionnel) des 
tribunaux de première instance et des cours d’appel, ainsi que les cours d’assises. 
 

/Ŝǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǾƻƭǳƳŜǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǇŞƴŀƭŜǎ ǘǊŀƛǘŞŜǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀ ǇƘŀǎŜ 
ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ƧǳƎŜƳŜƴǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘǳǊŞŜǎ ŘŜƳŀƴŘŞŜǎ ǇŀǊ ŎŜǎ 
ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ : nombre d’affaires citées, nombre d’affaires clôturées par une décision définitive, 
types de décisions, durées entre l’entrée et la décision, etc. On y trouve également d’autres 
informations concernant le volume d’activité des cours et des tribunaux : actes divers des juges 
et des greffes (réquisitoires, ordonnances, jugements, procès-verbaux, requêtes enregistrées, 
enregistrement de pièces à conviction, etc.). 
 

Lƭ Ŧŀǳǘ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ Ŝǘ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ƴŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƴǘ Ǉŀǎ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳ 
ŘŜǎ ŎƻƴŘŀƳƴŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻƴƻƴŎŞŜǎ όŁ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŞŀƴŎŜǎ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ŎƻƴŘǳƛǊŜύΦ 
 

 [Ŝǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŎƻƴŘŀƳƴŀǘƛƻƴǎΣ ŀǳȄ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴǎ Řǳ ǇǊƻƴƻƴŎŞ Ŝǘ ŀǳȄ 
ƛƴǘŜǊƴŜƳŜƴǘǎΦ Ces chiffres sont rassemblés et publiés par le service de la Politique Criminelle 
du SPF Justice (Direction générale Législation, Libertés et Droits fondamentaux). Ces 
statistiques portent sur les décisions judiciaires « coulées en forme de chose jugée »,  
c’est-à-dire après extinction de tous les délais d’opposition et/ou de recours. Elles sont 
produites à l’aide de la banque de données du Casier judiciaire central dans lequel sont 
enregistrés tous les bulletins de décisions transmis par les greffes des cours et des tribunaux. 
Les statistiques du service de la Politique Criminelle indiquent la nature des infractions, les 
condamnations, les personnes jugées et les instances concernées3. 
 

 [Ŝǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜ, résumées dans la publication Justice 
en chiffres du SPF Justice4. On y trouvera décrite l’évolution de la population carcérale, du 
nombre d’écrous et de libérations, ainsi qu’une description des différentes modalités de 
libération. 
 

 

                                                      
1 https://www.om-mp.be/stat/intro_f.html  
2 https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/collège-des-cours-et-tribunaux 
3 http://www.dsb-spc.be/web/index.php?option=com_content&task=view&id=28&Itemid=47&lang=french 
4 https://justice.belgium.be/fr/statistiques/justice_en_chiffres 



 

 [Ŝǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ, qui figurent également dans la 
publication Justice en chiffres du SPF Justice4. On peut y découvrir l’évolution du nombre 
d’actes accomplis dans le cadre des missions des assistants de justice : accueil des victimes, 
enquêtes sociales, encadrement des décisions judiciaires pénales (surveillance électronique, 
peines de travail, probation, liberté conditionnelle, internements, etc.). 

 
!ǳ Ǉƭŀƴ ŎƛǾƛƭ 
Les statistiques relatives aux activités des cours et des tribunaux en matière civile sont également 
produites par le service d’appui du Collège des cours et tribunaux5. /Ŝǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƴǘ ǎǳǊ 
ƭŜǎ ǾƻƭǳƳŜǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǘǊŀƛǘŞŜǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ƧǳƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƭƛǘƛƎŜǎ ŎƛǾƛƭǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘǳǊŞŜǎ 
ŘŜƳŀƴŘŞŜǎ ǇŀǊ ŎŜǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ : nombre d’affaires inscrites aux rôles, nombre d’affaires clôturées 
par une décision définitive, types de décisions, durées entre l’inscription et la décision, etc. On y trouve 
également d’autres informations concernant le volume d’activités civiles des cours et des tribunaux : 
actes divers des juges et des greffes (jugements et ordonnances, procès-verbaux, etc.). 
 
[Ŝǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŎƻǳǾǊŜƴǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴǎ ŎƛǾƛƭŜǎΣ ǘŀƴǘ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 
ŘΩŀǇǇŜƭ : justices de paix, sections civile, famille et jeunesse (pour le volet civil) des tribunaux de 
première instance, tribunaux du travail, tribunaux de l’entreprise, chambres civiles et chambres de la 
jeunesse des cours d’appel. 
 
/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜ Ŏŀǎǎŀǘƛƻƴ 
Les données relatives aux activités de la cour de cassation ƴΩŜƴǘǊŜƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ 
ǇƻǊǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƭƭŝƎŜ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ Ŝǘ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ. On peut trouver des informations sur le volume d’affaires 
traitées jusqu’à l’année 2013 dans la publication Justice en chiffres du SPF Justice6. Pour les années 
suivantes, on se réfèrera utilement au rapport annuel de la Cour7. 

мΦн {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ Ŝǘ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ 
 
Le service d’appui du Collège des cours et tribunaux est en charge de la publication annuelle des 
statistiques d’activité des cours et des tribunaux. Chaque instance dispose d’une publication spécifique 
qui contient toute une série de mesures statistiques. 

Le service d’appui met également à disposition du grand public la publication « Les chiffres-clés de 
l’activité judiciaire », rassemblant le nombre d’affaires pendantes, nouvelles et clôturées pour toutes 
les juridictions depuis l’année 2010. 

Autant de documents que vous pouvez retrouver sur ƴƻǘǊŜ ǎƛǘŜ ƛƴǘŜǊƴŜǘ (www.tribunaux-
rechtbanken.be), en cliquant sur « Collège » puis « Statistiques ». 

мΦо wŜƳŀǊǉǳŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ 
 
Un grand nombre de facteurs influencent ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ. Dans le cas présent, nous pouvons 
citer par exemple la qualité de l’encodage des données judicaires dans le système informatique, 
l’utilisation uniforme de ce système informatique et des codes qu’il contient ou même le bon 
fonctionnement du système informatique. Dès lors, une ŎŜǊǘŀƛƴŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ est toujours 
recommandée dans l’interprétation des statistiques. 

                                                      
5 https://www.rechtbanken-tribunaux.be/fr/collège-des-cours-et-tribunaux 
6 https://justice.belgium.be/fr/statistiques/justice_en_chiffres 
7 
https://justice.belgium.be/fr/ordre_judiciaire/cours_et_tribunaux/cour_de_cassation/documents/rapports_an
nuels 



 

À noter que les statistiques d’activité ƴŜ ǊŜŦƭŝǘŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ des cours et des tribunaux. 
En effet, d’autres paramètres rentrent en ligne de compte pour cela : le cadre du personnel, la 
complexité des affaires traitées ou encore les différentes méthodes de travail au sein des instances. 

Il faut également considérer que les statistiques du service d’appui ont pour finalité d’apporter un 
ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ /ƻƭƭŝƎŜ ƭǳƛπƳşƳŜ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŀǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ des cours et des 
tribunaux. Les rubriques statistiques qui figurent dans les publications annuelles ont donc été 
élaborées dans le cadre de cette mission. 

мΦп aŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ǎƻǳǎπǘŜƴŘŀƴǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ 
 
Pour l’ensemble des instances, les statistiques sont calculées à partir des ŘƻƴƴŞŜǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ encodées 
par le personnel des greffes dans un système informatique. C’est le service d’encadrement ICT du 
SPF Justice, en collaboration avec les instances et le service d’appui, qui est en charge de la 
maintenance et du développement du système informatique mais aussi du stockage des données 
encodées par le personnel des greffes. 

Par la suite, le service d’appui utilise ces données brutes pour développer les statistiques d’activité de 
chaque instance. Le service d’appui garantit la qualité, et donc la fiabilité, des statistiques publiées via 
un travail de fond effectué avec des représentants du terrain (greffiers et magistrats). Grâce à cette 
concertation, ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇǘŀƎŜ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ont été définies à un niveau national. Un ǘǊŀǾŀƛƭ 
ŘΩƘƻƳƻƎŞƴŞƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩŜƴŎƻŘŀƎŜ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ dans le système informatique a également 
été effectué ces dernières années. 

мΦр /ƻƴǘŜƴǳ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ 
 
Dans le premier chapitre de cette publication, vous trouverez, pour l’instance et l’année concernées, 
des ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ concernant l’état d’avancement du projet statistiques et les 
modifications récentes ayant un impact sur la publication. 

Les ŎƻƴŎŜǇǘǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ des statistiques et les ǊǳōǊƛǉǳŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ pour l’instance concernée 
sont expliqués et décrits dans le deuxième chapitre de cette publication. 

Le troisième chapitre présente les ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ de l’instance concernée. Vous pouvez y 
consulter principalement, en fonction de l’état d’avancement du projet statistique de l’instance, les 
statistiques des affaires (nouvelles/pendantes/clôturées/et leur durée) et/ou des actes du juge, et ce, 
en fonction de différentes variables (tribunal/cour, nature de l’affaire, etc.). 
 

±ŜǊǎƛƻƴ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ нлнмΦ 
9ȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƧŀƴǾƛŜǊ нлнмΦ 
 

Vous avez encore des questions ? N’hésitez pas à nous contacter : 

{ŜǊǾƛŎŜ ŘΩŀǇǇǳƛ Řǳ /ƻƭƭŝƎŜ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ Ŝǘ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ 
Tél. : 02/557.46.50 
Email : cct.chr.stat@just.fgov.be 
Site internet : www.tribunaux-rechtbanken.be
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мΦ /ƻƴŎŜǇǘǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ 

мΦм /ƻƴǘŜƴǳ ŘŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ Υ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ ǘǊŀƛǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜ 
 

Le tribunal de la jeunesse fait partie du tribunal de première instance. On trouve un tribunal de la 
jeunesse dans chaque arrondissement judiciaire mais, pour l’arrondissement de Bruxelles il y en a deux 
(un francophone et un néerlandophone). Il y a 13 tribunaux de première instance, comportant 
28 divisions, répartis sur l’ensemble du pays. 

Il est important de préciser que le droit de la jeunesse est différent en Flandre, à Bruxelles, en Wallonie 
et dans la Communauté germanophone. 

Le tribunal de la jeunesse est un tribunal pour mineurs et est compétent pour connaître : 

- des infractions commises par un jeune (mais pas pour les infractions en matière de roulage à 
partir de 16 ans) ; 

- des situations difficiles et de danger dans lesquelles se trouve un mineur et de la nécessité de 
prendre des mesures d’aide ; 

- des appels contre une sanction administrative (et aussi de la loi football) ; 

- des décisions concernant la 3e part des allocations familiales ; 

- des observations d’un mineur. 

Le tribunal de le jeunesse peut réagir à des faits en proposant des procédures de médiation réparatrice, 
ou, lorsque c’est nécessaire, en plaçant le jeune dans une institution de la jeunesse. 

De plus, le tribunal de la jeunesse est compétent pour décider de la déchéance ou du rétablissement 
de l’autorité parentale des parents d’un mineur.Il existe deux types de dossier au sein du tribunal de 
la jeunesse : protectionnel et civil. Ces deux types de dossiers seront distingués au sein des statistiques. 
 

мΦн [ΩŀƴƴŞŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ŎƛǾƛƭŜ 
 
Les chiffres portent toujours sur une période déterminée, appelée période statistique. Pour 
l’élaboration des chiffres annuels, c’est l’année civile (janvier-décembre) et non l’année judiciaire 
(septembre-août) qui a été prise comme période de référence. 



 

нΦ ¢ŜǊƳŜǎ ŎƻƳƳǳƴǎ 

нΦм wƾƭŜ 
 
Les tribunaux de la jeunesse sont compétents pour différentes affaires. 

Le tableau ci-dessous reprend la plus grande division des affaires. À chacune des divisions suivantes 
correspond plusieurs types d’affaires plus détaillés. 

 

[ƛǎǘŜ ŦǊŀƴŎƻǇƘƻƴŜ bŜŘŜǊƭŀƴŘǎŜ ƭƛƧǎǘ 

Mineur protectionnel Minderjarige protectioneel 

Parents protectionnels Ouders protectioneel 

Affaires civiles Burgerlijke zaken 

Allocations familiales Kinderbijslag 

 
 
aƛƴŜǳǊ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴƴŜƭ 
Cette catégorie contient toutes les affaires protectionnelles à l’égard de mineurs, à savoir les « faits 
qualifiés infraction » (FQI) et les « situations de mineur en danger » (MD) y compris les situations de 
mineur en danger – procédure d’urgence. Les chiffres renseignent la nature de l’affaire des dossiers 
tels qu’enregistrée au moment de l’extraction des données de la base de données (04/01/2021). Les 
chiffres d’Eupen sont comptés manuellement par le tribunal étant donné que l’application IT pour les 
tribunaux de la jeunesse n’y est pas utilisée.  
 
tŀǊŜƴǘǎ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴƴŜƭ  

Il s’agit du rôle où sont indiquées les affaires qui traitent de la déchéance ou du rétablissement de 
l’autorité parentale. 

D’après la loi du 8 avril 1965 (art. 32) relative à la protection de la jeunesse, le tribunal de la jeunesse 
peut retirer l’autorité parentale d’un ou des deux parents lorsqu’ils sont condamnés à une peine 
criminelle ou correctionnelle du chef de faits commis sur la personne (ou à l'aide) d'un de leurs enfants 
ou enfants adoptés ; lorsqu’ils mettent en péril la santé, la sécurité ou la moralité de leur enfant ; ou 
lorsque l’un des parents épouse une personne déchue de l’autorité parentale. Une telle déchéance de 
l’autorité parentale peut être totale ou partielle. 
!ŦŦŀƛǊŜǎ ŎƛǾƛƭŜǎ 
Il s’agit du rôle où sont indiquées les affaires concernant les malades mentaux, les appels contre les 
sanctions administratives communales (SAC) et les appels contre la loi football. 
!ƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ 
Cette rubrique regroupe toutes les affaires relatives à l’affectation du tiers restant des allocations 
familiales. Après placement d’un mineur dans une institution communautaire par le juge de la 
jeunesse, deux tiers des allocations familiales sont versés directement au service de la communauté 
concernée comme intervention des parents aux frais d’entretien de leur enfant. Le tiers restant est en 
principe versé à la personne élevant l’enfant avant le placement, pour autant que celle-ci reste en 
contact étroit avec l’enfant. Le juge de la jeunesse peut, toutefois, décider du versement de ce tiers 
restant sur un compte bloqué ouvert au nom du mineur. 



 

нΦн {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ Řǳ ƧǳƎŜ 

2.2.1 Qu’est-ce qu’un acte du juge ? 
Concernant les statistiques, un acte du juge est une décision du tribunal, inscrite au répertoire du juge 
et qui s’est vu attribuer un numéro de répertoire. Ces actes recouvrent aussi bien les différentes 
décisions que le juge peut prendre que les divers actes impliquant un juge que le greffier peut poser 
dans le cadre d’une affaire. Bien qu'il ne s'agisse donc pas exclusivement d'actes accomplis par le juge, 
ces actes sont introduits dans le système informatique comme étant des « actes du juge ». Le greffe 
attribue à chaque acte un type (d’acte), ce qui permet de caractériser l’acte qui a été prononcé (PV, 
ordonnances, etc.). 

1re remarque : le nombre de décisions définitives n’est pas un indicateur fiable du 
nombre d’affaires clôturées. Il arrive en effet que le greffe utilise une décision 
définitive comme décision interlocutoire et vice-versa. Ainsi, un certain nombre 
d’affaires, pourtant clôturées dans les faits, restent pendantes dans le système alors 
que d’autres sont clôturées à plusieurs reprises. 

2e remarque : une décision n'est comptée qu'une seule fois, même si elle comprend 
plusieurs « mesures »8. 

 

2.2.2 Quelle est la date d’un acte du juge ? 
La date de l’acte du juge est la date à laquelle l’acte a été prononcé (et non pas la date d’inscription 
dans le système). 

 

2.2.3 Quels actes sont repris dans les statistiques ? 
Les décisions (jugement et/ou ordonnance) dans les catégories ci-dessous ont été comptées. 

 
5ŞŎƘŞŀƴŎŜ ƻǳ ǊŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜ 
 
D’après la loi du 8 avril 1965 (art. 32), le tribunal de la jeunesse peut retirer l’autorité parentale d’un 
ou des deux parents lorsqu’ils sont condamnés à une peine criminelle ou correctionnelle du chef de 
faits commis sur la personne (ou à l'aide) d'un de leurs enfants ou enfants adoptés ; lorsqu’ils mettent 
en péril la santé, la sécurité ou la moralité de leur enfant ou lorsque l’un des parents épouse une 
personne déchue de l’autorité parentale. Une telle déchéance de l’autorité parentale peut être totale 
ou partielle. 
 
Le juge de la jeunesse peut également décider du rétablissement de l’autorité parentale. 
 
Cŀƛǘ ǉǳŀƭƛŦƛŞ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ όCvLύ 
 
L’art. 36, 4° de la loi relative à la jeunesse prévoit que le tribunal de la jeunesse connaît des réquisitions 
du ministère public à l'égard des personnes poursuivies du chef d'un « fait qualifié infraction », commis 
avant l'âge de dix-huit ans accomplis. Cela couvre tous les faits commis par un mineur qu’il s’agisse 
d’une contravention, d’un délit ou d’un crime, à l’exception des infractions à la loi relative à la police 
de la circulation routière commises par un mineur à partir de seize ans accomplis (étant donné la 
compétence du tribunal de police pour ce type de faits). 
 
                                                      
8 Une même décision peut, d'une part, ordonner une enquête sociale et, d'autre part, placer le mineur sous surveillance. Par 
commodité, nous utilisons ici le terme « mesure » pour désigner l’ensemble des possibilités à disposition du juge, même si 
elles ne sont pas considérées comme une mesure aux termes de la loi. 



 

5ŜǎǎŀƛǎƛǎǎŜƳŜƴǘ 
 

Le juge de la jeunesse peut décider de dessaisir une personne s’il estime que le mineur qui comparaît 
devant le juge pour des faits qualifiés infraction (FQI) ne peut pas être aidé par les mesures de 
protection du tribunal de la jeunesse. Il renvoie alors le mineur vers une instance de droit pénal 
commun (art. 38 de la loi du 8 avril 1965). Une telle décision de dessaisissement ne peut être prise que 
pour les mineurs ayant 16 ans au moment des faits et qui ont déjà été l’objet d’une mesure 
protectionnelle ou d’une offre restauratrice, ou qui ont commis des faits repris dans une liste 
(exhaustive) de faits de violences graves. 
 
aƛƴŜǳǊ Ŝƴ ŘŀƴƎŜǊ όa5ύ 
 
Le tribunal de la jeunesse peut être saisi par le ministère public dans le cadre d’une « situation de 
mineur en danger », c’est-à-dire lorsque l’aide à la jeunesse, sur une base volontaire, n’est pas possible 
et moyennant le renvoi du mineur par un service mandaté (centres de soutien ou centres de confiance 
pour enfants maltraités) au ministère public. 
 
Le parquet peut aussi saisir le tribunal de jeunesse d’urgence, sans passer par une aide à la jeunesse 
sur une base volontaire. Cette procédure peut être suivie lorsqu’il faut placer de toute urgence un 
mineur dont l’intégrité physique et mentale est grandement menacée, et ce, sans avoir le 
consentement du jeune ou des personnes ayant la garde de celui-ci. 
 

wŜƴǾƻƛ 
 
Si l’objet de la procédure ne relève pas de la compétence du tribunal, le juge peut prendre la décision 
de renvoyer l’affaire devant une autre instance. Par cette décision, un autre tribunal sera saisi de 
l’affaire. Au niveau du tribunal, cette décision met fin à l’affaire. En revanche, cette affaire sera inscrite 
comme une nouvelle affaire dans l’autre tribunal. 
 

 
  



 

 

нΦо {ŎƘŞƳŀ ǊŞŎŀǇƛǘǳƭŀǘƛŦ 
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FQI   MED   Allocations familiales   Admissions forcées   SAC 
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A l'égard des 
parents: 
protectionel

Déchéance ou 
réintégration de 
l'autorité 
parentale

FQI: 
jugements

Dont: 
dessaisissement

FQI: 
ordonnances

MED: 
jugements

MED: 
ordonnances

Recours contre 
la décision des 
directeurs et 
des conseillers

Mesure ponctuelle 
du juge de la 
jeunesse dans le 
cadre de l'aide 
volontaire

Anvers 0 368 5 1056 6907 6899 0 0
Malines 2 158 0 168 1659 1536 0 0
Turnhout 0 243 0 257 1468 1234 0 0
Hasselt 0 56 0 183 1759 1480 0 0
Tongres 0 34 0 151 1752 1636 0 0

2 859 5 1815 13545 12785 0 0
Bruxelles FrancophoneBruxelles Francophone63 58 3 99 2388 2506 0 0
Bruxelles Néerlandophone Bruxelles Néerlandophone14 105 0 239 1153 1131 0 0
Louvain Louvain 0 172 0 181 1809 1672 0 0
Brabant-WallonBrabant Wallon 30 24 0 546 721 68 5 0

107 359 3 1065 6071 5377 50
Termonde 3 218 3 479 2696 2369 0 0
Gand 1 84 3 370 2010 2261 0 0
Audenaerde 1 95 0 133 777 825 0 0
Bruges 0 149 0 285 2068 2236 0 0
Ypres 0 106 0 8 532 637 0 0
Courtrai 0 225 0 237 1607 1388 0 0
Furnes 0 14 0 17 513 604 0 0

5 891 6 1529 10203 10320 00
Eupen Eupen 2 26 0 23 112 66 0 5

Huy 6 8 0 155 227 23 1 0
Liège 31 58 0 887 1285 166 20 0
Verviers 5 22 0 187 526 116 0 0
Arlon 17 35 0 146 315 57 9 0
Marche-en-Famenne4 3 0 77 195 14 4 0
Neufchâteau 5 25 0 128 507 45 5 0
Dinant 20 7 0 124 406 19 0 0
Namur 33 19 0 378 618 56 3 0

123 203 0 2105 4191 562 425
Charleroi 49 111 0 581 2066 205 23 0
Mons 44 46 2 323 992 124 25 0
Tournai 33 93 4 295 837 36 2 0

126 250 6 1199 3895 365 500
363 2562 20 7713 37905 29409 97 5

2020

A l'égard des mineurs: protectionel

Anvers Anvers

Limbourg

Total ressort
Bruxelles

Total ressort
Gand Flandre-Orientale

Flandre-Occidentale

Total ressort

Mons Hainaut

Total ressort
Le Royaume

Liège
Liège

Luxembourg

Namur

Total ressort



Anvers
Malines
Turnhout
Hasselt
Tongres

Bruxelles FrancophoneBruxelles Francophone
Bruxelles Néerlandophone Bruxelles Néerlandophone
Louvain Louvain
Brabant-WallonBrabant Wallon

Termonde
Gand
Audenaerde
Bruges
Ypres
Courtrai
Furnes

Eupen Eupen
Huy
Liège
Verviers
Arlon
Marche-en-Famenne
Neufchâteau
Dinant
Namur

Charleroi
Mons
Tournai

2020

Anvers Anvers

Limbourg

Total ressort
Bruxelles

Total ressort
Gand Flandre-Orientale

Flandre-Occidentale

Total ressort

Mons Hainaut

Total ressort
Le Royaume

Liège
Liège

Luxembourg

Namur

Total ressort

Dessaisissement 
territorial (renvoi) 

/ renvoi 
linguistique

Allocations 
familiales

Appel contre 
sanctions 

administratives

Mise en 
observation: 
jugements

Mise en 
observation: 
ordonnances

44 144 0 16 18
35 50 0 8 6
6 30 0 6 5
18 95 1 9 6
8 74 0 7 6
111 393 1 46 41
18 454 0 42 42
1 45 0 15 19
75 32 0 9 12
0 24 0 5 5
94 555 0 71 78
66 107 0 21 23
18 57 1 17 17
3 41 0 12 12
46 104 2 10 9
11 32 0 2 2
12 88 0 17 17
4 52 0 1 1
160 481 3 80 81
0 3 0 0 0
0 10 0 0 0
0 46 0 3 6
0 9 0 0 0
0 7 0 4 6
0 0 0 13 12
0 1 0 5 5
0 3 0 0 0
0 18 0 14 20
0 97 0 39 49
1 27 2 13 13
1 17 0 13 21
0 23 0 7 16
2 67 2 33 50
367 1593 6 269 299

Civil et général: jugements et ordonnances



 

 

/ƻƭƭŝƎŜ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ Ŝǘ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ό{ŜǊǾƛŎŜ ŘΩŀǇǇǳƛύ 
.ƻǳƭŜǾŀǊŘ ŘŜ ²ŀǘŜǊƭƻƻ тл 
мллл .ǊǳȄŜƭƭŜǎ 
¢ŜƭΦΥ лн ррт пс рл 
ǎǘŀǘϪƧǳǎǘΦŦƎƻǾΦōŜ  
ƘǘǘǇΥκκȊŜǘŜƭπǎƛŜƎŜΦƧǳǎǘΦŦƎƻǾΦōŜ    

9ŘƛǘŜǳǊ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Υ CŀōƛŜƴƴŜ .ŀȅŀǊŘ 
.ƻǳƭŜǾŀǊŘ ŘŜ ²ŀǘŜǊƭƻƻ тл ς мллл .ǊǳȄŜƭƭŜǎ 

5κнлнмκтфрмκCwκлллу 

 


